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Cette contribution présente les propositions européennes communes pour la CMR-03. Celles-ci ont été développées par le Groupe de préparation de la Conférence de la CEPT (CPG). Comme dans les conférences antérieures, le but de ces propositions est de donner en temps utile une réponse effective aux besoins émergeants en radiocommunications, tout en maximisant l'efficacité d'utilisation du spectre, en protégeant les services actuels et leur développement attendu, et en permettant un accès équitable aux fréquences pour tous les pays et tous les systèmes.

Les administrations européennes se réjouissent de l'opportunité offerte par la CMR-03 pour des discussions approfondies avec les autres administrations de l'UIT sur les sujets inscrits à l'ordre du jour de cette conférence. A cet effet, des coordinateurs ont été désignés pour chacun des points de l'ordre du jour pour servir de point de contact avec les autres administrations et contribuer aux efforts de la conférence pour parvenir à des décisions qui puissent être appuyées par tous les pays de l'UIT. L'Annexe 1 de cette contribution fournit la liste des coordinateurs européens sur chacun des points de l'ordre du jour de la CMR-03.

La partie principale de cette contribution contient une présentation résumée des propositions européennes communes. Les propositions détaillées elles-mêmes sont fournies dans 43 addenda séparés, un par point de l'ordre du jour de la conférence. L'Annexe 2 fournit la table des matières de ces addenda. L'Annexe 3 donne le tableau des cosignatures de ces propositions par les administrations européennes.

1
Point 1.1 de l'ordre du jour – Suppression des noms de pays aux renvois nationaux du Tableau d'attribution des bandes de fréquences

Ce point ne fait pas l'objet de propositions européennes communes.
2
Point 1.2 de l'ordre du jour – Nouvelles techniques de modulation HFBC

L'Europe soutient l'introduction de techniques de modulation numérique dans les bandes de fréquences HF et considère que la modulation numérique devrait être introduite dans les bandes de fréquences HF dès que possible. Cependant, l'Europe est également d'avis qu'il ne devrait pas y avoir pour l'instant de calendrier pour la cessation des émissions analogiques en modulation d'amplitude à double bande latérale. 

Une date définitive pour la disponibilité des bandes de fréquences d'extension de la CAMR-92 pourrait aider à promouvoir l'introduction de techniques de modulation numérique en donnant plus de souplesse pour résoudre les difficultés de planification qui peuvent surgir pendant la transition de la diffusion analogique à double bande latérale vers les émissions en modulation numérique.

3
Point 1.3 de l'ordre du jour – Harmonisation des bandes pour les PPDR

L'Europe soutient l'identification de la bande 380-470 MHz comme gamme de fréquences d'accord
 pour la protection du public et le secours en cas de catastrophe (PPDR) par une Résolution. Cela permettra aux administrations de déterminer, selon leurs conditions nationales et leurs besoins au niveau national, la quantité de spectre ainsi que l'emplacement dans la gamme de fréquences d'accord qui peuvent être rendus disponibles pour de futures applications évoluées pour la protection du public et le secours en cas de catastrophe .
A l'intérieur de cette gamme de fréquences d'accord, les administrations sont instamment priées d'utiliser, dans la mesure du possible, la bande de fréquences 380-385/390-395 MHz comme une bande cœur harmonisée au plan mondial pour les activités permanentes de protection du public.

Il est admis que les fréquences pour les activités de secours en cas de catastrophe dans la gamme de fréquences d'accord peuvent être planifiées et utilisées en temps normal pour d'autres usages.
Des gammes de fréquences d'accord supplémentaires pour la protection du public et le secours en cas de catastrophe demandent des études complémentaires sur les besoins opérationnels et les besoins en spectre. Pour cette raison, on doit prévoir d'inclure un point dans l'ordre du jour de la CMR-07.

4
Point 1.4 de l'ordre du jour – Liaisons de connexion du SMS non OSG et radionavigation aéronautique à 5 GHz

Suivant la « Méthode C » du Rapport de la RPC, l'Europe propose la suppression de la Résolution 114 (CMR-95), le report à 2018 de la date à laquelle l'attribution actuelle aux liaisons de connexion du SMS deviendra secondaire, et le maintien à 2008 de la date à partir de laquelle aucune nouvelle assignation ne devra être faite aux stations des liaisons de connexion.

5
Point 1.5 de l'ordre du jour – Nouvelles assignations aux services mobile, fixe, d'exploration de la Terre par satellite et de recherche spatiale et examen du service de radiolocalisation à 5 150-5 725 MHz 

L'Europe propose de nouvelles attributions primaires au service mobile dans les bandes 5 150‑5 350 et 5 470‑5 725 MHz pour la mise en oeuvre de systèmes d'accès sans fil, y compris les RLAN, garantissant la mise en oeuvre de techniques de réduction de brouillage pour protéger les services primaires existants et le service de radiolocalisation. Pour la bande 5 150‑5 250 MHz, cette proposition est liée au résultat des discussions de la CMR-03 au point 1.6 de son ordre du jour. 

L'Europe considère qu'une attribution éventuelle au service fixe en Région 3 dans la bande 5 250‑5 350 MHz devrait assurer la protection des services d'exploration de la Terre par satellite (active) et de recherche spatiale dans cette bande et ne devrait pas empêcher l'attribution mondiale au service mobile en statut primaire comme proposé ci-dessus. 

L'Europe propose une attribution primaire additionnelle au service d'exploration de la Terre par satellite (active) dans la gamme 5 460‑5 570 MHz, sous réserve qu'aucune nouvelle contrainte à l'attribution mondiale au service mobile en primaire comme proposé ci-dessus. De plus, l'Europe ne s'opposera pas à une attribution au service de recherche spatiale (active) dans la gamme 5 460‑5 570 MHz.

L'Europe propose le relèvement du statut du service de radiolocalisation dans la gamme 5 350‑5 650 MHz. Dans la bande 5 470‑5 650 MHz, ce relèvement est considéré comme la conséquence de l'attribution primaire mondiale au service mobile proposée ci-dessus. Dans la bande 5 460‑5 570 MHz, la mise à niveau est aussi considérée comme la conséquence d'une attribution primaire mondiale au service d'exploration de la Terre par satellite proposée ci‑dessus.

6
Point 1.6 de l'ordre du jour – Protection des liaisons de connexion au SMS à 5 150‑5 250 MHz

L'Europe propose les mesures réglementaires suivantes, afin de permettre la réussite de l'introduction des applications mobiles dans cette bande, tout en assurant la protection des liaisons de connexion du service mobile par satellite:

–
l'insertion par référence dans le Règlement des radiocommunications des limites d'émission et des restrictions d'utilisation en intérieur pour les RLAN contenues dans la Recommandation UIT-R SM.1454; 

–
une Résolution invitant l'UIT-R à continuer le travail sur les mécanismes réglementaires et les techniques supplémentaires de réduction des brouillages pour éviter l'incompatibilité qui pourrait résulter d'un brouillage cumulatif résultant d'une croissance prolifique du nombre de dispositifs RLAN.

7
Point 1.7 de l'ordre du jour – Services d'amateurs et d'amateurs par satellite

7.1
Point 1.7.1 de l'ordre du jour – Révision éventuelle de l'Article 25

Par souci de simplification et pour mieux refléter les exigences actuelles, l'Europe propose des modifications et des suppressions pour quelques articles, en particulier pour les numéros 25.1, 25.2, 25.2.A, 25.3, 25.7, 25.8 et 25.11. L'Europe propose également de reconnaître la contribution des radioamateurs en cas de catastrophe par le biais de modifications à l'Article 25.

En ce qui concerne l'obligation de tester la connaissance du code Morse pour les candidats à l'exploitation d'une station de radioamateur au-dessous de 30 MHz, L'Europe propose d'amender le numéro 25.5, pour que les administrations puisse renoncer à cette obligation.

En ce qui concerne la Recommandation UIT-R SM.1544, l'Europe s'opposera à son incorporation dans le numéro 25.6, à cause de possibles implications juridiques au plan national. L'Europe est en outre d'avis que la Recommandation a déjà a prouvé sa validité en pratique et que son incorporation dans le Règlement des radiocommunications n'est pas nécessaire. 

7.2
Point 1.7.2 de l'ordre du jour – Examen des dispositions de l'article 19 concernant la formation de signaux d'appel dans les services d'amateur 

L'Article 19 limite actuellement l'émission de signaux d'appel pour les amateurs. Afin d'offrir aux administrations la souplesse nécessaire pour l'émission occasionnelle de signaux d'appel temporaires, l'Europe propose de modifier le numéro 19.68 pour permettre l'utilisation de quatre caractères en fin de séquence et d'ajouter le numéro 19.69A pour permettre l'utilisation temporaire de plus de quatre caractères en fin de séquence dans des occasions spéciales comme des championnats nationaux et internationaux, des conférences, des anniversaires, etc. L'Europe propose de plus de supprimer le numéro 19.49 qui interdit certaines combinaisons de signaux d'appel commençant par un chiffre. 

L'Europe propose en outre d'ajouter le numéro 19.82A sur l'insertion de stations d'amateur et expérimentales dans la Section IV (Identification de stations utilisant la radiotéléphonie) pour réparer l'oubli apparent des stations d'amateur et expérimentales dans cette section.

7.3 
Point 1.7.3 de l'ordre du jour – Examen des termes et des définitions de l'Article 1 en conséquence des changements apportés à l'Article 25

L'Europe propose de ne changer aucune disposition dans le Règlement des radiocommunications en conséquence des propositions sur l'Article 25.

8 
Point 1.8 de l'ordre du jour – Emissions non désirées

8.1 
Point 1.8.1 de l'ordre du jour – Frontière entre émissions non essentielles et hors bande 

L'Europe propose d'amender l'Article 1 et l'Appendice 3 pour tenir compte des études les plus récentes de l'UIT-R identifiant les émissions non désirées auxquelles les limites de la Section II de l'Appendice 3 s'appliquent, en donnant les exceptions spécifiques à la frontière générale 2,5BN, fondées sur les Recommandations UIT-R SM.1539 et UIT-R 1541 (Méthode A du Rapport de la RPC).

8.2 
Point 1.8.2 de l'ordre du jour – Protection des services passifs contre les rayonnements non désirés

Dans le cas des services de Terre, les études « bande par bande » de l'UIT-R ont montré que le critère de protection du service d'exploration de la Terre par satellite était respecté dans certaines bandes en appliquant certaines restrictions sur le déploiement des systèmes de Terre ou dans d'autres bandes en utilisant les techniques de réduction de brouillage appropriées. Ces techniques de réduction de brouillage ne devraient pas imposer des contraintes inacceptables sur les services de Terre concernés. Il est proposé que la CMR-03 considère la possibilité d'inclure les résultats des études « bande par bande » dans le Règlement des radiocommunications, si cela est approprié. Il est de plus proposé d'identifier les bandes où des études complémentaires sont nécessaires et où des mesures réglementaires pourraient être nécessaires à la CMR-07. 

Pour la protection du service de radioastronomie, les études de compatibilité avec les services actifs ont montré que les cas potentiels de brouillage par les rayonnements hors bande des services de Terre pouvaient être résolus sur une base nationale. Cependant, dans certains cas, il y a une différence entre les niveaux des rayonnements non désirés spécifiés lors de la phase de conception de stations spatiales et les exigences du service de radioastronomie de manière à respecter ses critères de protection. Au vu du résultat des études de l'UIT-R, l'Europe propose de spécifier des limites dans certaines bandes où le projet de nouvelle Recommandation [BbB] (bande par bande) a conclu que les critères de protection du service de radioastronomie peuvent être respectés et que ces limites ne vont pas contraindre indûment le développement des services actifs. Dans quelques autres bandes, il est proposé de mettre en place des niveaux de seuil. Il est de plus proposé d'identifier des bandes où des études complémentaires sont nécessaires et où des mesures réglementaires pourraient être nécessaires à la CMR-07. 

9 
Point 1.9 de l'ordre du jour – Détresse et sécurité en mer

L'Europe ne propose pas de modification à l'Appendice 13, mais un certain nombre de modifications à la Résolution 331 (CMR-97) pour tenir compte des développements depuis 1997. Pour clarifier le fait que des messages de sécurité transmis par des stations côtières devraient seulement être annoncés par appel sélectif numérique s'ils sont envoyés en dehors de l'horaire d'émission prévu, l'Europe propose un amendement à l'Article 33.

L'utilisation internationale de la télégraphie Morse pour les communications de détresse et de sécurité à la fréquence 500 kHz a cessé au 1er février 1999. Des certificats d'opérateur international pour la télégraphie Morse ne sont donc plus nécessaires. L'Europe propose en conséquence des modifications aux Articles 47 et 55.

10
Point 1.10 de l'ordre du jour 

10.1
Point 1.10.1 de l'ordre du jour – Epuisement des ressources de numérotage du service mobile maritime

L'Europe propose des amendements à l'Article 19 pour:

–
supprimer toute ambiguïté dans l'Article 19 et dans les recommandations de l'UIT qui pourraient être interprétées comme une condition pour les systèmes futurs des services mobile et mobile par satellite pour inclure les MMSI dans leur espace de numérotage;

–
permettre aux administrations de démontrer l'utilisation de 80% de la ressource MID assignée sans réclamer que certains navires du gouvernement, qui pourraient nécessiter l'anonymat, soient publiés dans la Liste V; et

–
établir des dispositions pour la création des appels de groupes spéciaux qui incluent toutes les stations côtières dans le monde (00 MID 0000) où le MID serait un MID = 999 réservé spécialement, et pourrait aussi être utilisée pour d'autres applications là où un MID assigné à une administration particulière pourrait ne pas être approprié.

L'Europe propose en outre des amendements à la Résolution 344 (CMR-97) pour donner autorité au Directeur du Bureau des Radiocommunications pour gérer l'allotissement et la distribution de la ressource MID dans le format de numérotation MMSI et continuer le contrôle actif de l'utilisation des ressources MID et MMSI et faire un rapport d'étape à chaque CMR.

10.2
Point 1.10.2 de l'ordre du jour – Communication dans le sens côtière-navire

L'Europe propose des modifications rédactionnelles à la Résolution 348 (CMR-97) pour tenir compte des développements techniques et organisationnels depuis 1997.
11
Point 1.11 de l'ordre du jour – Attribution secondaire au service mobile aéronautique par satellite (Terre vers espace) dans la bande 14-14,5 GHz 

L'Europe propose une attribution secondaire au service mobile aéronautique par satellite (Terre vers Espace) dans la bande 14‑14,5 GHz en supprimant la phrase « sauf mobile aéronautique par satellite », et la suppression de la Résolution 216 (CMR-2000).

En outre, l'Europe reconnaît que certaines administrations de la CEPT ont des assignations du service fixe ou de radioastronomie dans la bande 14,25-14,5 GHz et accepte que certaines de ces administrations proposent à la CMR-2003, sur une base nationale, des notes de bas de page nationales qui spécifieront dans le Règlement des radiocommunications les dispositions de protection nécessaires détaillées dans le projet de nouvelle Recommandation UIT-R M.[AMSS] afin que les contraintes techniques et opérationnelles soient imposées aux stations du service mobile aéronautique par satellite qui pourraient avoir un impact sur les stations déployées sur leur territoire.

12
Point 1.12 de l'ordre du jour – Attributions aux services spatiaux scientifiques

L'Europe propose:

–
Une attribution primaire au service de recherche spatiale (Terre vers espace) dans la bande 7 145‑7 235 MHz, en limitant la sous-bande 7 145‑7 190 MHz à l'espace lointain.

–
La suppression de l'attribution au service inter-satellites dans la gamme 32‑32,3 GHz. 

–
Une attribution primaire additionnelle au service de recherche spatiale (espace vers Terre) dans la bande 25,5‑27 GHz. De plus, l'Europe s'opposera au passage en primaire de l'attribution secondaire existante au service de recherche spatiale dans la bande 14,8‑15,35 GHz.

–
Le remplacement des restrictions actuelles pour les détecteurs actifs spatioportés dans la bande 35,5-36 GHz (numéro 5.551A) par une limite de –73,3 dB(W/m2) dans une bande quelconque de 2 GHz pour les angles supérieurs à 0,8° par rapport à l'axe du faisceau, par un nouveau renvoi. 

–
De ne pas procéder à une nouvelle attribution aux services spatiaux scientifiques dans la bande 36-37 GHz, mais d'adopter une Résolution demandant à l'UIT-R d'entreprendre des études de partage entre les services passifs et les services fixe et mobile dans la bande 36-37 GHz, et de définir des critères de partage. 

–
De ne pas modifier l'attribution à la recherché spatiale (espace vers Terre) dans la bande 37‑38 GHz. 

13 
Point 1.13 de l'ordre du jour – HAPS

L'objectif général de l'Europe est d'assurer la protection des services existants dans les bandes étudiées pour l'introduction des HAPS, à savoir les bandes 3-32 GHz et aux alentours des 47 GHz. Dans l'ensemble, l'Europe considère qu'il n'y a pas besoin de nouvelle identification de bande de fréquences pour les systèmes HAPS.

Au titre de la Résolution 122 (Rév.CMR-2000), le niveau de densité de puissance des HAPS doit être limité afin d'assurer la protection des applications de mesures passives par satellite aux alentours des 31 GHz, qui sont mises en œuvre de façon globale.

Au titre de la Résolution 734 (CMR-2000), aucune étude n'a été réalisée et l'introduction de HAPS dans la gamme de fréquences 3‑18 GHz n'est pas appuyée. En conséquence, l'Europe considère qu'il n'est pas nécessaire de modifier le règlement actuel pour l'introduction éventuelle de systèmes HAPS et propose de supprimer la Résolution 734 (CMR-2000).

14 
Point 1.14 de l'ordre du jour – Brouillages préjudiciables vers les services mobile et mobile aéronautique (R) et réexamen des canaux MF/HF pour une utilisation numérique

L'Europe propose des modifications à l'Article 52 et une nouvelle Résolution. Ces propositions contiennent les modifications minimales requises dans le Règlement des radiocommunications et ses appendices afin de:

–
maintenir la décision de la CMR-2000 de réserver les fréquences 12 290 kHz et 16 420 kHz de façon exclusive aux communications de détresse et de sécurité; 

–
permettre l'utilisation par les Centres de coordination de secours maritime de ces deux fréquences, de façon limitée, pour des appels à caractère général liés aux communications de sécurité, et sous certaines conditions;

–
soutenir le développement et l'introduction de la technologie numérique pour compléter ou remplacer la technologie analogique existante dans les bandes maritimes HF et MF. 
En outre, l'Europe propose une nouvelle Résolution et des modifications à l'Appendice 17 pour faciliter l'introduction de la technologie numérique dans les bandes de télégraphie Morse et IDBE (systèmes de télégraphie à impression directe à bande étroite) entre 1 605 et 27 500 kHz, tout en maintenant les dispositions pour l'utilisation de la télégraphie Morse dans ces bandes.

15
Point 1.15 de l'ordre du jour – Radionavigation par satellite (SRNS)

Sous ce point de l'ordre du jour, la CMR-03 devra prendre des décisions majeures pour l'avenir du service de radionavigation par satellite. Les propositions européennes sur cette question sont destinées à établir une structure réglementaire claire autorisant le développement opportun du service de radionavigation par satellite dans les bandes attribuées par la CMR-2000 aux liaisons 

descendantes du service de radionavigation par satellite, dans des conditions qui assurent un accès équitable pour tous les systèmes du SRNS et un environnement entièrement protégé aux services de radiolocalisation, radionavigation aéronautique, radionavigation et radioastronomie.
L'Union européenne développe un système de radionavigation par satellite européen, Galileo, dont le segment spatial sera mis en oeuvre par l'Agence spatiale européenne. Il est conçu comme un système indépendant, global, sous contrôle civil, qui sera utilisé avec d'autres systèmes de radionavigation par satellite, comme base du système de navigation par satellite mondial de la seconde génération, GNSS-2. Galileo fournira un service ouvert et un service de sécurité de la vie humaine. Les deux services seront gratuits avec deux niveaux de contrôle d'accès (service commercial et service garanti). L'utilisation combinée de plusieurs systèmes de radionavigation par satellite améliorera leurs performances au bénéfice des utilisateurs de par le monde.

a)
Résolution 604: SRNS (espace vers Terre) dans la bande 5 010‑5 030 MHz

L'Europe soutient l'inclusion dans le Règlement des radiocommunications, par une nouvelle Résolution, de limites sur des émissions non désirées, en termes de puissance surfacique pour les réseaux géostationnaires du SRNS et en termes de puissance surfacique équivalente pour les systèmes non géostationnaires du SRNS.

b)
Résolution 605: SRNS (espace vers Terre) dans la bande 1 164‑1 215 MHz

L'Europe soutient l'adoption d'une limite agrégée de puissance surfacique équivalente de ‑121,5 dB(W/(m2/MHz)) pour protéger le service de radionavigation aéronautique. La conformité avec cette limite devra être assurée en coopération à travers des réunions de consultation entre les administrations exploitant le SRNS. De plus, il est proposé de s'assurer qu'une bonne visibilité du processus est donnée à tous les exploitants potentiels de systèmes SRNS mais qu'on tienne compte seulement des systèmes réels dans le calcul de la puissance surfacique équivalente agrégée.

En plus de la limite agrégée, l'Europe propose l'application de limites de puissance surfacique par satellite du SRNS, pour assurer le partage équitable de la ressource puissance/fréquence entre les différents systèmes du SRNS. Les valeurs proposées sont :


–118 dB(W/m2) dans la bande 1 164‑1 215 MHz;


–129 dB(W/m2) dans tout intervalle de 1 MHz.

c) 
Résolution 606: SRNS (espace vers Terre) dans la bande 1 215‑1 300 MHz

L'Europe propose d'assurer la protection des services de radiolocalisation et de radionavigation aéronautique par l'ajout de ces services dans le numéro 5.329, au même niveau que le service de radionavigation, sur l'ensemble de la bande 1 215‑1 300 MHz.

d)
Coordination entre systèmes du SRNS dans les bandes 1 164‑1 300 MHz, 1 559‑1 610 MHz et 5 010‑5 030 MHz

Enfin, l'Europe est d'avis que la coordination complète sous l'Article 9 devrait s'appliquer rétroactivement dans toutes les bandes descendantes du SRNS. Ce processus de coordination permettra à des discussions de se tenir dans des conditions claires entre les administrations ayant ou prévoyant de mettre en œuvre des systèmes du SRNS, en vue d'assurer la compatibilité de ces systèmes.

16
Point 1.16 de l'ordre du jour – Attributions aux liaisons de connexion du SMS non GSO autour de 1,4 GHz
L'Europe ne soutient pas de nouvelle attribution sous ce point de l'ordre du jour et propose la suppression de la Résolution 127 (CMR-2000). 

17
Point 1.17 de l'ordre du jour – Statut de la radiolocalisation à 2 900‑3 100 MHz 

L'Europe soutient le passage en primaire du statut de l'attribution au service de radiolocalisation dans la bande 2 900‑3 100 MHz, sans contraintes spécifiques.

18 
Point 1.18 de l'ordre du jour – Attribution primaire au service fixe à 17,3‑17,7 GHz en Région 1

Conformément à la Méthode unique de la section 4.2.3 du Rapport de la RPC, l'Europe propose qu'aucune attribution au service fixe ne soit faite dans la bande 17,3-17,7 GHz. 

19
Point 1.19 de l'ordre du jour – Application incorrecte des limites pour une seule source de brouillage applicables aux systèmes non OSG du SFS

Conformément aux conclusions de la RPC, l'Europe considère qu'aucune nouvelle étude ou action réglementaire n'est nécessaire sur ce point et propose donc la suppression de Résolution 135 (CMR-2000). 

20
Point 1.20 de l'ordre du jour – Attributions au SMS non OSG au‑dessous de 1 GHz

L'Europe propose qu'aucun changement ne soit apporté au Tableau d'attribution des bandes de fréquences pour le service mobile par satellite non géostationnaire, et que la Résolution 214 (CMR-2000) soit supprimée.
21
Point 1.21 de l'ordre du jour – Avancement des études sur les applications multimédias interactives hertziennes de Terre
Il n'y a pas de proposition européenne commune à ce jour sous ce point de l'ordre du jour.

22
Point 1.22 de l'ordre du jour – Développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000

Les études préalables à l'identification de spectre (évaluations du marché, méthodologie appropriée pour évaluer des besoins de spectre, prévisions de spectre, identification des bandes candidates, y compris les études de compatibilité) ne sont pas encore achevées. L'Europe propose donc qu'aucun changement ne soit introduit au Tableau d'attribution des bandes de fréquences à la CMR-03 sous ce point de l'ordre du jour, mais que la Résolution 228 soit amendée comme indiqué dans le Rapport de la RPC, à savoir en identifiant les travaux futurs nécessaires à l'UIT‑R. Il est proposé que les besoins en spectre pour le développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT-2000 soient examinés par la CMR-07.

23
Point 1.23 de l'ordre du jour – Réalignement des attributions aux services d'amateur, d'amateur par satellite et de radiodiffusion au voisinage de 7 MHz

L'Europe soutient le réalignement, en limitant au minimum nécessaire les déplacements de blocs d'attributions afin de limiter l'impact économique sur les utilisateurs. Le partage de bandes de fréquences entre services d'amateur et de radiodiffusion sur une base régionale ou interrégionale n'est pas souhaitable et devrait donc être évité. 
L'Europe propose donc une attribution mondiale harmonisée de 300 kHz au service d'amateur, qui pourrait être pour partie en partage avec les services fixe et mobile terrestre. L'Europe propose également l'attribution mondiale harmonisée d'un bloc de 250 kHz au service de radiodiffusion.

L'Europe considère que les changements consécutifs dans les attributions autour de 7 MHz doivent prendre en compte les besoins des services fixe et mobile fonctionnant dans cette gamme de fréquences, d'une façon équilibrée entre tous les services impliqués. Dans ce processus, on devrait aussi considérer le relèvement du statut du service mobile terrestre au statut primaire pour le service mobile sauf mobile aéronautique (R).

La CEPT reconnaît l'impact d'un réalignement majeur des bandes. Elle propose donc un processus en deux étapes, avec un accès anticipé du service d'amateur à la bande 7 100‑7 200 kHz.

L'Europe propose également que la considération complémentaire par la CMR-07 des attributions HF exclut un nouvel examen des décisions de la CMR-03 sur ce point de l'ordre du jour.
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Point 1.24 de l'ordre du jour – 13,75‑14 GHz
Il n'y a pas de proposition européenne commune à ce jour sous ce point de l'ordre du jour.

25
Point 1.25 de l'ordre du jour – HDFSS 

Conformément à la Méthode B de la section 4.3.3.2 du Rapport de la RPC l'Europe propose de rendre les bandes suivantes disponibles pour les applications HDFSS sur une base mondiale: 19,7‑20,2 GHz (espace vers Terre), 39,5‑40,5 GHz (espace vers Terre), 27,5-27,8285 GHz (Terre vers espace), 28,4445-28,8365 GHz (Terre vers espace), 29,4525-29,5 GHz (Terre vers espace), 29,5‑30 GHz (Terre vers espace).

En vue de les rendre disponibles pour le HDFSS en appliquant la Méthode B de la section 4.3.3.2 du Rapport de la RPC, l'Europe propose également une attribution primaire au service fixe par satellite (espace vers Terre) dans les bandes suivantes: 17,3-17,7 GHz en Régions 1 et 3 et 47,5-47,9 GHz, 48,2-48,54 GHz et 49,44-50,2 GHz dans les trois Régions.

De façon générale, l'Europe est opposée au fait de rendre disponibles sur une base mondiale pour des applications HDFSS les bandes qui sont partagées avec les services de Terre. En particulier, les bandes suivantes ne sont pas proposées: 17,7‑19,7 GHz (espace vers Terre), 37‑39,5 GHz (espace vers Terre), 40,5‑42,5 GHz (espace vers Terre), 27,8285‑28,0525 GHz, (Terre vers espace), 28,8365‑29,0605 GHz (Terre vers espace), 28,0525‑28,4445 GHz (Terre vers espace) et 29,0605‑29,4525 GHz (Terre vers espace).

En ce qui concerne la coordination, la notification et l'inscription d'un grand nombre de stations terriennes du SFS, l'Europe est opposée à toute modification des dispositions réglementaires applicables du Règlement des radiocommunications.

26
Point 1.26 de l'ordre du jour – Stations terriennes sur navire

L'utilisation de stations ESV représente un potentiel important de brouillage aux systèmes du service fixe dans ces bandes et pourrait contraindre le développement du service fixe dans les bandes descendantes associées si la protection vis-à-vis de ce dernier était requise. En conséquence, l'utilisation de stations ESV dans les bandes montantes 5 925‑6 425 MHz et 14‑14,5 GHz peut être autorisée seulement si elle ne présente pas de risque de brouillage préjudiciable au service fixe et si les stations ESV ne peuvent demander de protection vis-à-vis du service fixe dans les bandes descendantes 4 et 11 GHz. Dans ce but, l'Europe propose:

–
d'associer une note de bas de page aux attributions SFS dans les bandes 5 925‑6 425 MHz et 14-14,5 GHz afin d'introduire une nouvelle Résolution, qui remplace la Résolution 82 (CMR-2000) et donne les dispositions opérationnelles et techniques selon lesquelles les stations ESV pourront fonctionner;

–
par souci de cohérence, d'associer une note de bas de page dans la bande 14‑14,5 GHz relative à l'utilisation de stations terriennes de navire sous l'attribution au service mobile maritime par satellite (SMMS) afin d'aligner leur régime réglementaire sur celui des ESV;

–
d'introduire une note de bas de page permettant aux administrations qui le souhaitent de renoncer au besoin d'accord préalable de leur part pour les stations ESV fonctionnant dans toute ou partie de la bande 14-14,5 GHz.

27 
Point 1.27 de l'ordre du jour – Appendices 30 et 30A et dispositions associées

L'Europe considère que les efforts devraient être poursuivis pour promouvoir l'accès équitable à la bande des 12 GHz et son utilisation efficace par les réseaux du SFS et du SRS. L'Europe soutient donc les propositions techniques développées par l'UIT-R (c'est-à-dire la gamme de tailles d'antenne et les températures de bruit associées, un critère d'augmentation de bruit de 6%, des diagrammes d'antenne améliorés), et propose que 60 cm soient pris comme la taille minimale d'antenne et la Recommandation UIT-R BO. 1213, comme diagramme d'antenne associé pour le développement des gabarits de pfd appropriés pour l'Appendice 30. Aussi, en ce qui concerne les critères de partage contenus dans l'Appendice 30A, l'Europe propose l'harmonisation des critères interrégionaux et leur assouplissement par un (T/T commun de 6%.

L'Europe propose également que l'Annexe 3 de l'Appendice 30 soit remplacée par l'Appendice 7, avec des paramètres appropriés, pour déterminer le besoin d'une coordination des stations terriennes du SFS ou des stations de Terre émettrices avec les stations terriennes réceptrices du SRS.

En ce qui concerne l'utilisation d'assignations de liaisons de connexion du SRS pour des réseaux OSG du SFS (Terre vers espace) dans les bandes 14,5-14,8 GHz et 17,3-18,1 GHz, l'Europe considère que la situation au plan réglementaire est claire et n'appelle aucune modification du Règlement des radiocommunications actuel.

Quant au concept de groupe, comme il est nécessaire de grouper les réseaux situés à un même emplacement orbital pour permettre aux administrations de modifier les paramètres techniques de leurs assignations du Plan ou de la Liste, et que la poursuite de l'application de ce principe n'aura pas d'incidence sur les assignations figurant dans le Plan ou dans la Liste, l'Europe considère que le principe du groupement doit être conservé tel qu'il existe actuellement.

L'Europe propose également de refléter le numéro 5.491 dans le tableau de l'Article 5 lui-même, sous la forme d'une attribution primaire au service fixe par satellite (espace vers Terre) en Région 3 dans la bande 12,2-12,5 GHz, et que le numéro 5.491 soit donc être supprimé, conformément à la Résolution 26 (Rév.CMR-97).
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Point 1.28 de l'ordre du jour – Utilisation de la bande 108‑117,975 MHz pour la transmission pour la radionavigation par satellite de signaux de correction différentielle par les systèmes normalisés par l'OACI basés au sol

L'Europe soutient l'objectif de ce point de l'ordre du jour de présenter le GBAS dans la bande 108-117,975 MHz, pour fournir des signaux de correction différentielle au SRNS, qui profiteront significativement à l'aviation dans le monde entier. La spécification du GBAS est telle que les services existants dans la bande resteront protégés. 

L'Europe soutient aussi l'introduction de systèmes fournissant des fonctions de surveillance dans la gestion du trafic aérien (Liaison numérique VHF Mode 4 -VDL Mode 4) à condition que la compatibilité avec des utilisations existantes, dans la bande 108-117,975 MHz et dans les bandes adjacentes, puisse être réalisée sans placer de contraintes supplémentaires aux autres services impliqués, particulièrement le service de radiodiffusion dans la bande adjacente inférieure. 

Conformément à la méthode B du Rapport de la RPC, l'Europe propose donc l'adoption d'un renvoi au Tableau d'attribution des bandes de fréquences qui permettra l'utilisation de la bande 108‑117,975 MHz sur une base mondiale par des systèmes normalisés par l'OACI en soutien aux fonctions de navigation et de surveillance par une liaison de transmission de données, sous réserve que priorité et protection soient données au service de radionavigation aéronautique. Ce renvoi fait également référence à une Résolution qui fixe les critères minimaux pour de tels systèmes fonctionnant dans cette bande en termes d'exigences de compatibilité avec, et de protection du service de radiodiffusion, y compris la limitation sur l'utilisation au-dessous de 112 MHz dans l'attente d'études techniques ultérieures.
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Point 1.29 de l'ordre du jour – Partage entre systèmes non OSG et systèmes OSG

En ce qui concerne la Résolution 136 (CMR-2000), l'Europe considère qu'il est prématuré de prendre quelque mesure réglementaire ou de procédure que ce soit avant d'avoir mené de nouvelles études fondées sur des paramètres plus réalistes pour le partage entre les systèmes OSG et non OSG dans la bande des 37,5‑50,2 GHz. L'Europe propose donc de modifier la Résolution 136 afin de demander la réalisation d'études complémentaires pour une future conférence compétente et de donner des directives sur la portée de ces études.

En ce qui concerne la Résolution 78 (CMR-2000) l'Europe considère que les procédures existantes contenues dans les Sections V et VI de l'Article 15 sont appropriées pour traiter les situation de dépassement des limites d'epfd opérationnelles ou opérationnelles additionnelles contenues à l'Article 22 pour les systèmes non OSG du service fixe par satellite. L'Europe considère également que ces procédures peuvent être utilisées conjointement avec une Recommandation de l'UIT-R (Méthode A1 du Rapport de la RPC) et qu'il n'est pas nécessaire d'incorporer cette Recommandation par référence dans le Règlement des radiocommunications. L'Europe ne propose donc aucun changement aux Articles 15 et 22 du Règlement des radiocommunications sous ce point de l'ordre du jour.

30
Point 1.30 de l'ordre du jour – Publication anticipée, coordination et notification des réseaux à satellite, Résolution 86 (Minneapolis, 1998)

Rien n'indique actuellement dans le Règlement des radiocommunications quelle est la version du Règlement qui doit être utilisée par le Bureau pour traiter les fiches de notification. Ce point est particulièrement important dans le cas d'un arriéré considérable et qu'il pourrait y avoir une différence de 2-3 années entre la date de soumission de la fiche et la date de son traitement par le Bureau. Le Bureau utilise actuellement la version en vigueur à partir de la date de réception de la fiche. L'Europe propose de refléter ce point dans le Règlement des radiocommunications.

L'Europe a noté un problème éventuel au numéro 9.5D avec l'inclusion de la référence simultanée aux numéros 9.1 et 9.2 et propose un changement mineur au numéro 9.5D.

L'Europe propose d'inclure dans le Règlement des radiocommunications la substance des Règles de procédure traitant de l'application du numéro 9.21.

L'Appendice 5 indique quelles assignations doivent être prises en considération par des soumissions postérieures, mais n'y inclut pas les assignations qui ont été enregistrées sous le numéro 11.41. L'Europe soumet une proposition destinée à corriger cette carence.

L'Europe propose d'inclure les limites de la Résolution 34 dans l'Article 21 et par conséquent de supprimer la Résolution 34.

Quelques changements sont proposés à la Résolution 49 (Rév.CMR-2000). Ils incluent les changements suggérés par la RPC de même que la nécessité pour les administrations de mettre à jour les données déjà publiées.

La Résolution 86 (rév.Marrakech 2002) a demandé à la CMR-03 de définir le champ d'application de cette Résolution ainsi que les critères à utiliser pour sa mise en oeuvre. A cet effet, l'Europe propose un projet de Résolution pour la CMR-03 qui inclut six éléments.

Par sa Résolution 88 (rév.Marrakech 2002), la PP-02 a décidé de la date d'entrée en vigueur (1er août 2003) pour les dispositions de la CMR-2000 traitant des conséquences du non‑paiement des redevances de recouvrement des coûts et a demandé à la CMR-03 de mettre en oeuvre cette décision. A cet effet, l'Europe propose quelques changements à ces notes de bas de page et un projet de Résolution.

La Résolution [COM5/6] (Marrakech 2002) demande à la CMR-03 de développer des principes sur le développement des règles de procédures par le Comité du règlement des radiocommunications. L'Europe propose quelques compléments à l'Article 13 pour inclure quelques étapes à suivre par le Comité, le Bureau, et les administrations dans le développement des Règles de procédures. Ces étapes sont destinées à améliorer la transparence des travaux du Comité et, en se fondant sur l'expérience positive de la retransmission sur Internet de la PP-02, à exiger que les réunions du Comité soient diffusées sur Internet.
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Point 1.31 de l'ordre du jour – Attributions additionnelles au SMS à 1‑3 GHz
La bande 1,5/1,6 GHz attribuée au SMS est fortement utilisée aujourd'hui, laissant peu de possibilités pour des expansions futures dans ces bandes. L'expérience a confirmé, à la réunion d'examen de la bande 1,5/1,6 GHz des opérateurs des Régions 1 et 3, que la bande de SMS 1,5/1,6 GHz était saturée. L'Europe a proposé des attributions au SMS dans les bandes de fréquences 1 518-1 525 MHz (espace vers Terre) et 1 683‑1 690 MHz (Terre vers espace) à la 

CMR‑2000. Cependant, ces attributions n'ont pas été faites en raison principalement d'une exigence pour des études de partage complémentaires dans la bande 1 518‑1 525 MHz. Sur la base des études réalisées par l'UIT-R, l'Europe propose:

–
des attributions au SMS (espace vers Terre) en Régions 1 et 3 dans la bande 1 518‑1 525 MHz et au SMS (Terre vers espace) dans les trois Régions dans la bande 1 668‑1 675 MHz, associées à des mesures réglementaires pour assurer un environnement de partage approprié avec les services existants;

–
afin d'harmoniser les attributions entre les Régions UIT, la suppression des attributions existantes au SMS en Région 2 dans les bandes 1 492‑1 518 MHz et 1 675‑1 710 MHz. 
32
Point 1.32 de l'ordre du jour– Bande 37,5‑43,5 GHz

En ce qui concerne la Résolution 84 (CMR-2000), l'Europe soutient l'accord obtenu à l'UIT-R et en particulier les limites actuelles incluses dans l'Article 21-4, pour les satellites OSG comme pour les satellites non OSG, dans les bandes 37,5-40 GHz et 40,5-42,5 GHz pour le SFS, le SRS et le SMS, limites qui ont été récemment confirmés par l'UIT-R.

En ce qui concerne la Résolution 128 (CMR-2000), et en se fondant sur les Recommandations UIT-R appropriées (UIT-R RA.769, RA.1513 et S.[Doc. 4/55(Rév.1)]), l'Europe soutient la spécification des niveaux révisés de protection du service de radioastronomie dans toute la bande 42,5-43,5 GHz et pour tous les types d'observations depuis les satellites OSG comme depuis les satellites non OSG fonctionnant dans la bande 42-42,5 GHz. Le point 1.8.2 de l'ordre du jour traitant aussi de ce sujet sur une base plus générale, en fonction de ses conclusions, il pourra être nécessaire de modifier les conclusions du point 1.32 de manière à les aligner sur celles du point 1.8.2.
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Point 1.33 de l'ordre du jour – Stations sur plate-formes à haute altitude pour les IMT‑2000 

Au titre du numéro 5.388A, dans les Régions 1 et 3, les bandes 1 885-1 980 MHz, 2 010‑2 025 MHz et 2 110-2 170 MHz et, dans la Région 2, les bandes 1 885-1 980 MHz et 2 110-2 160 MHz peuvent être utilisées par des stations placées sur des plates-formes à haute altitude comme stations de base pour fournir des télécommunications mobiles internationales‑2000 (IMT-2000), conformément à la Résolution 221 (CMR-2000).

Les études de l'UIT-R ont montré qu'un relâchement limité (de 4,5 dB) du seuil de pfd pouvait être accepté dans le cas particulier de la protection de la réception des mobiles IMT-2000.

De façon à éviter le brouillage des stations IMT-2000 par les HAPS, les émissions des HAPS devraient être limitées à la bande 2 110-2 170 MHz en Régions 1 et 3 ou 2 110-2 160 MHz en Région 2.

Les HAPS ne font actuellement pas l'objet de coordination au titre de l'Article 9. La coordination entre les HAPS et les autres systèmes et services de Terre se fait purement sur une base bilatérale sans aucune action du Bureau. Il est proposé de modifier ce cadre afin de s'assurer que les administrations notifiant des HAPS s'engagent à appliquer la Résolution et les limites associées. Cela offrirait un cadre réglementaire clair à tous les opérateurs IMT-2000.

Il était implicitement admis à la CMR-2000 que le numéro 11.3 crée une obligation de notification des HAPS. Il est proposé de rendre explicite cette obligation, de façon à s'assurer que la coordination bilatérale est effective.

34
Point 1.34 de l'ordre du jour – Systèmes non OSG de radiodiffusion sonore à 2 630‑2 655 MHz 

L'utilisation de la bande 2 630‑2 655 MHz dans certains pays des Régions 1 et 3 par des satellites non géostationnaires dans le service de radiodiffusion sonore par satellite est actuellement soumise aux conditions de Résolution 539. Ces conditions incluent l'exigence de fonctionner avec un angle d'élévation minimal sur la zone de services de 40º. La Résolution exige aussi explicitement de rechercher l'accord de toute administration ayant une attribution primaire aux services de Terre dans la même bande de fréquences et sur le territoire de laquelle la puissance surfacique excède les valeurs provisoires indiquées dans la Résolution.

En Europe, conformément aux résultats de la dernière conférence, la bande de fréquences 2 500‑2 690 MHz a été identifiée pour une utilisation future par les IMT-2000. Il est donc nécessaire d'assurer que le déploiement futur des systèmes IMT-2000 de Terre dans cette portion 2 630‑2 655 MHz de la bande additionnelle IMT-2000 est entièrement protégé. En particulier, les délais prévus pour le déploiement de l'IMT-2000 dans cette bande ne seraient pas compatibles avec le délai de trois années des seules procédures de coordination de l'Article 9. 

A la suite d'études techniques et réglementaires approfondies et détaillées à l'UIT-R, l'Europe propose d'adopter la Méthode réglementaire 1, avec les niveaux du puissance surfacique du satellite de Masque B, comme contenus dans le Rapport de la RPC. Les propositions européennes, directement issues du Rapport de la RPC, intègrent les dispositions de la Résolution 539 dans le corps principal du Règlements des radiocommunications, y compris des dispositions transitoires avec le respect de la mise en oeuvre des nouvelles limites. Par conséquent, il est proposé de supprimer la Résolution.

35
Point 1.35 de l'ordre du jour – Rapport du Directeur du Bureau des radiocommunications sur les résultats de l'analyse faite conformément à la Résolution 53 (Rév.CMR-2000) 

Il n'y a pas de proposition européenne commune à ce jour sous ce point de l'ordre du jour.

36
Point 1.36 de l'ordre du jour – Adéquation des attributions à la radiodiffusion à ondes décamétriques entre environ 4 MHz et 10 MHz
L'Europe soutient une demande en spectre additionnel pour la radiodiffusion HF dans la gamme de 4 à 10 MHz et a identifié plusieurs bandes dans lesquelles ce spectre additionnel devrait être recherché. Celles-ci réitèrent essentiellement les propositions de l'Europe à la CAMR-92. 

L'Europe propose donc que la CMR-03 adopte une Résolution invitant l'UIT-R à mener des études techniques sur cette question et à porter les résultats de ces études à l'attention de la CMR‑07, de manière à ce que la CMR-07 puisse conclure sur les besoins de spectre supplémentaire pour le service de radiodiffusion en procédant à des attributions suffisantes parmi les bandes préférées suivantes : 4 500-4 650 kHz, 5 060-5 250 kHz, 5 840-5 900 kHz, 7 350‑7 650 kHz, 9 290-9 400 kHz et 9 900-9 940 kHz.
L'Europe considère également que les changements dans les attributions au-dessous de 10 MHz devraient prendre en compte les besoins des services fixe et mobile fonctionnant dans cette gamme de fréquences et devraient se faire seulement sur une base équilibrée entre tous les services concernés.

37
Point 1.37 de l'ordre du jour – Réseaux à satellite utilisant des orbites fortement elliptiques (HEO)

L'Europe propose que les réseaux à satellite HEO continuent à être considérés comme non OSG, et donc à être soumis aux mêmes conditions réglementaires que les autres types de réseaux non OSG, comme les MEO et les LEO. L'Europe considère également qu'il n'y a aucun besoin de définir les HEO dans le Règlement des radiocommunications.

En ce qui concerne les conditions de partage entre des systèmes HEO et des réseaux GSO, l'Europe propose:

–
pas de changement réglementaire (NOC) dans les bandes attribuées au SMS au‑dessous de 3 GHz (le numéro 9.11A s'applique et aucune mesure spéciale n'est nécessaire pour faciliter le développement de systèmes HEO);

–
pas de changement réglementaire (NOC) dans les bandes 10,7-11,7 GHz (espace vers Terre), 11,7-12,2 GHz (espace vers Terre) en Région 2, 12,2-12,75 GHz (espace vers Terre) en Région 3, 12,5-12,75 GHz (espace vers Terre) en Région 1, 12,75‑13,25 GHz (Terre vers espace), 13,75-14,5 GHz (Terre vers espace), 17,8‑18,6 GHz (espace vers Terre), 27,5-28,6 GHz (Terre vers espace) et 29,5‑30 GHz (Terre vers espace);

–
dans les bandes 19,7‑20,2 GHz, où les limites actuelles pourraient être trop rigoureuses pour les HEO, l'examen de ces limites est nécessaire.

En ce qui concerne le partage avec les services de Terre, l'Europe soutient, lorsque nécessaire, l'adoption de critères techniques appropriés et des dispositions réglementaires associées afin d'assurer la protection des services de Terre vis-à-vis des systèmes HEO, en particulier dans les bandes 620-790 MHz, 1 452-1 492 MHz, 2 310-2 360 MHz, 2 520-2 670 MHz. 

Dans les bandes 3,4-4,2 GHz, 10,7-12,75 GHz et 17,7-19,7 GHz, qui sont partagées entre le SFS et le SF, l'Europe propose de modifier l'Article 21 afin d'y inclure, sur une base provisoire, de nouvelles limites de puissance surfacique pour les satellites HEO qui devront être confirmées par la CMR-07. Pour la bande 37,5-42,5 GHz, il est proposé de continuer d'évaluer l'application aux satellites HEO des limites de puissance surfacique de l'Article 21 telles qu'elles sont définies pour les satellites non OSG (voir la proposition européenne commune pour le point 1.32 de l'ordre du jour).

38
Point 1.38 de l'ordre du jour – SETS (active) à 420-470 MHz
L'Europe propose une attribution secondaire au service d'exploration de la Terre par satellite (active) dans la bande 432‑438 MHz, sous réserve de contraintes opérationnelles et des dispositions exposées dans le projet de révision de la Recommandation UIT-R SA.1260, afin de protéger les services existants dans cette bande.

39
Point 1.39 de l'ordre du jour – Besoins en spectre pour la TT&C du SFS au dessous de 17 GHz 

L'Europe n'est pas favorable à une quelconque attribution supplémentaire pour les fonctions de TM-TC ni mesure particulière d'ordre réglementaire ou de procédure.
40
Point 2 de l'ordre du jour – Recommandations de l'UIT-R révisées et incorporées par référence

Il n'y a pas d'ECP à ce jour.
41
Point 4 de l'ordre du jour – Résolution 95 (Rév.CMR-2000)

Il n'y a pas d'ECP à ce jour.

42
Point 7.1 de l'ordre du jour – Rapport du Directeur du Bureau des radiocommunications et Résolution 80 (Rév.CMR-2000)

Il n'y a pas d'ECP à ce jour. 

43 
Point 7.2 de l'ordre du jour – Ordre du jour des prochaines CMR 
Il n'y a pas d'ECP à ce jour.
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ANNEXE 1

Liste des Coordonnateurs CEPT pour la CMR-03
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	Coordination générale: 


François Rancy, F
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	francy@compuserve.com

	1.1
	Examen des renvois au Tableau d'attribution
	Alfred Goetschi, SUI
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	alfred.goetschi@bakom.admin.ch 

	1.2
	Nouvelles techniques de modulation HFBC
	G.O. Towler, G
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	geoff.towler@ra.gsi.gov.uk

	1.3
	Bandes harmonisées pour la protection du public, les situations d'urgence et secours en cas de catastrophes 
	Enrico Tosato, I
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	e.tosato@interbusiness.it

	1.4
	Révision des attributions aux liaisons de connexion montantes des systèmes du service fixe par satellite non OSG et au service de radionavigation aéronautique par satellite à 5 091‑5 150 MHz
	[TBD]
	
	[TBD]

	1.5
	Nouvelles attributions aux services mobile, fixe, d'exploration de la Terre par satellite, de recherche spatiale et réexamen du service de radiolocalisation à 5 150‑5 725 MHz
	Steve Bond, G
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	stephenbond1@compuserve.com


	1.6
	Protection des liaisons de connexion des systèmes du service mobile par satellite non OSG à 5 150‑5 250 MHz
	Steve Bond, G
	
	stephenbond1@compuserve.com

	1.7
	Service d'amateur et service d'amateur par satellite
	Jaap Steenge, HOL
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	jaap.steenge@ivw.nl

	1.8
	Emissions non désirées

1.8.1

1.8.2
	Yves Ollivier, F

Willem Baan, HOL
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	ollivier@anfr.fr
baan@astron.nl

	1.9
	Suppression de l'Appendice 13 et de la Résolution 331 (Rév.CMR‑97)
	Trond Olsen, NOR
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	Trond.olsen@npt.no

	1.10
	Service mobile maritime 
	Trond Olsen, NOR
	
	Trond.olsen@npt.no

	1.11
	Attribution secondaire au service mobile aéronautique à 14‑14,5 GHz
	Anthony Baker, HOL
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	abaker@newskies.com

	1.12
	Attribution aux services scientifiques spatiaux
	Angel Diez de Frutos, E
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	Angel.diez@setsi.mcyt.es

	1.13
	Stations sur des plates‑formes à haute altitude (HAPS)
	Pekka Ollikainen, FIN
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	Brouillage préjudiciable dans le service mobile maritime et le service mobile aéronautique (R) et réexamen des canaux HF/MF pour un usage numérique.
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	Conditions de partage pour le SRS 
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	Attributions mondiales aux alentours de 1,4 GHz pour les liaisons de connexion des systèmes du SMS non OSG au‑dessous de 1 GHz
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	Passage en primaire du service de radiolocalisation à 2 900‑3 100 MHz
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	Attribution primaire au service fixe à 17,3-17,7 GHz en Région 1
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	Application incorrecte des limites pour une seule source de brouillage applicables aux systèmes non OSG du SFS 
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	Attributions additionnelles au service mobile par satellite au‑dessous de 1 GHz
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	Applications multimédias interactives hertziennes de Terre
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	IMT-2000 et au-delà
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	Réalignement des services d'amateur, d'amateur par satellite et de radiodiffusion autour de 7 MHz
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	Bande 13,75‑14 GHz
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	Service fixe haute densité par satellite au-dessus de 17,3 GHz
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	Stations terriennes de navire
	Anders Frederich, S
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	Révision des procédures des Appendices 30/30A et des critères de partage 
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	Signaux de correction différentielle RNSS à 108‑117,975 MHz
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	Partage non OSG/OSG
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	Résolution 86 (PP-98) (simplification des procédures spatiales)
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	Attributions SMS à 1-3 GHz
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	Partage à 37,5-43,5 GHz
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	1.33
	Stations HAPS pour les IMT‑2000
	Sofie Maddens Toscano, POR
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	Partage SRS sonore non OSG avec IMT-2000 à 2 630‑2 655 MHz
	Chris Cheeseman, G
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	Résolution 53 (incompatibilités entre le plan SRS Régions 1 et 3/plan Région 2 et autres utilisations)
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	Analyse des attributions HFBC à 4‑10 MHz
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	Orbites fortement elliptiques 
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	Exploration de la Terre par satellite (active) à 420-470 MHz
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	Besoins pour la télémesure, la poursuite et la télécommande inférieurs à 17 GHz pour des réseaux du SFS au-dessus de 17 GHz
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	Modifications du RR comme suite des décisions de la Conférence
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	Revue des résolutions et recommandations des conférences précédentes.
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	Rapport du Directeur sur les difficultés de mise en œuvre du RR et sur la Résolution 80
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	Ordre du jour des prochaines CMR
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ANNEXE 2

Structure des propositions Européennes communes à la CMR-2003 et correspondance avec les points de l'ordre du jour de la CMR-2003

	Document
	Titre
	Points de l'ordre du jour

	Document principal
	Propositions européennes communes pour les travaux de la Conférence.
	Tous

	Addendum 1
	Examen des renvois au Tableau d'attribution
	1.1

	Addendum 2
	Nouvelles techniques de modulation HFBC
	1.2

	Addendum 3
	Bandes harmonisées pour la protection du public, les situations d'urgence et secours en cas de catastrophes
	1.3

	Addendum 4
	Utilisation de la bande 5 091-5 150 MHz par le SFS
	1.4

	Addendum 5
	Attributions dans la bande 5 150-5 725 MHz
	1.5

	Addendum 6
	Protection des liaisons de connexion du SMS dans la bande 5 150‑5 250 MHz
	1.6

	Addendum 7
	Services d'amateurs 
	1.7

	Addendum 8
	Emissions non désirées, frontière entre le domaine des rayonnements non essentiels et le domaine des émissions hors bande
	1.8.1

	
	Protection des services passifs
	1.8.2

	Addendum 9
	Détresse et sécurité en mer
	1.9

	Addendum 10
	Epuisement des ressources de numérotage du service mobile maritime (Résolution 344 (CMR-97))
	1.10

	Addendum 11
	Attribution secondaire au SMAS (Terre vers espace) dans la bande 14-14,5 GHz
	1.11

	Addendum 12
	Attributions aux services spatiaux scientifiques
	1.12

	Addendum 13
	HAPS en dehors des bandes IMT-2000
	1.13

	Addendum 14
	Services mobile maritime et mobile aéronautique (R)
	1.14

	Addendum 15
	Radionavigation par satellite (SRNS)
	1.15

	Addendum 16
	Attributions aux liaisons de connexion du SMS non GSO autour de 1,4 GHz
	1.16

	Addendum 17
	Radiolocalisation à 2 900-3 100 MHz
	1.17

	Addendum 18
	Attribution primaire au service fixe à 17 GHz
	1.18

	Addendum 19
	Application incorrecte des limites pour une seule source de brouillage applicables aux systèmes non OSG du SFS dans l'Article 22
	1.19

	Addendum 20
	Attributions au SMS non OSG au-dessous de 1 GHz
	1.20

	Addendum 21
	Applications multimédias interactives hertziennes de Terre
	1.21

	Addendum 22
	Développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000
	1.22

	Addendum 23
	Réalignement des attributions vers 7 MHz
	1.23

	Addendum 24
	Partage dans la bande 13,75-14 GHz
	1.24

	Addendum 25
	Systèmes haute densité du service fixe par satellite (HDFSS)
	1.25

	Addendum 26
	Stations terriennes sur navire
	1.26

	Addendum 27
	Appendices 30 et 30A et dispositions associées
	1.27

	Addendum 28
	Signaux de correction différentielle pour le SRNS dans la bande 108‑117,975 MHz
	1.28

	Addendum 29
	Partage entre systèmes OSG et non OSG
	1.29

	Addendum 30
	Résolution 86 (Minneapolis, 1998)
	1.30

	Addendum 31
	Attributions additionnelles au SMS à 1‑3 GHz
	1.31

	Addendum 32
	Partage dans la bande 37,5‑43,5 GHz
	1.32

	Addendum 33
	Stations sur plates‑formes à haute altitude (HAPS) dans les bandes IMT-2000
	1.33

	Addendum 34
	Résolution 539 (CMR-2000) (systèmes non OSG de radiodiffusion sonore à 2 630‑2 655 MHz)
	1.34

	Addendum 35
	Résolution 53 (Rév.CMR-2000): rapport du Directeur sur les résultats de l'analyse
	1.35

	Addendum 36
	Radiodiffusion à ondes décamétriques entre environ 4 MHz et 10 MHz
	1.36

	Addendum 37
	Réseaux à satellites utilisant des orbites fortement elliptiques (HEO)
	1.37

	Addendum 38
	SETS (active) à 420-470 MHz
	1.38

	Addendum 39
	Besoins en spectre pour la TT&C du SFS au dessous de 17 GHz
	1.39

	Addendum 40
	Recommandations de l'UIT-R révisées et incorporées par référence
	2

	Addendum 41
	Revue des Résolutions et Recommandations des conférences précédentes
	4

	Addendum 42
	Rapport du Directeur du Bureau des radiocommunications et Résolution 80 
	7.1

	Addendum 43
	Ordre du jour des prochaines CMR
	7.2


ANNEXE 3
Liste des co-signataires des propositions européennes 
communes (ECPs) pour la CMR-03

 (les colonnes ombrées indiquent que la CEPT n’a pas de propositions à ce stade)

	Addendum n°
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	8
	9
	10
	11
	12
	13

	Point ODJ 
	1.1
	1.2
	1.3
	1.4
	1.5
	1.6
	1.7
	1.8.1
	1.8.2
	1.9
	1.10
	1.11
	1.12
	1.13

	Partie
	
	
	
	
	
	
	
	8A
	8B
	
	
	
	
	

	 AUT
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	 BEL
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	 BUL
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	 CZE
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	 D
	
	1
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	 DNK
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	 E
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	 EST
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	 F
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	 FIN
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	 G
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	1
	1
	1
	1

	 HNG
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	

	 HOL
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	 I
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1

	 IRL
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	 ISL
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	 LIE
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	 LTU
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	 LUX
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	 LVA
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	 NOR
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	 POL
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	 POR
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	 RUS
	
	1
	
	1
	
	1
	1
	1
	
	1
	1
	1
	
	1

	 S
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	 SUI
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	 SVK
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	 SVN
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	 TUR
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 Total
	
	29
	27


	29
	28
	29
	29
	29
	27
	29
	29
	29
	27
	28


	Addendum n°
	14
	15
	15
	15
	16
	17
	18
	19
	20
	21
	22
	23
	24
	25

	Point ODJ 
	1.14
	1.15
	1.15
	1.15
	1.16
	1.17
	1.18
	1.19
	1.20
	1.21
	1.22
	1.23
	1.24
	1.25

	Partie
	
	15A
	15B
	15C
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 AUT
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	1
	
	1

	 BEL
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	1
	
	1

	 BUL
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	1
	
	1
	1
	
	

	 CZE
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	1
	
	1

	 D
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	
	1
	1
	
	1

	 DNK
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	1
	
	1

	 E
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	
	
	

	 EST
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	1
	
	1

	 F
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	
	
	1

	 FIN
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	1
	
	1

	 G
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	
	
	1

	 HNG
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	1
	
	1

	 HOL
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	1
	
	1

	 I
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	1
	
	1
	
	
	

	 IRL
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	1
	
	1

	 ISL
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	1
	
	1

	 LIE
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	1
	
	1

	 LTU
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	1
	
	1
	1
	
	

	 LUX
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	1
	
	

	 LVA
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	1
	
	1

	 NOR
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	1
	
	1

	 POL
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	1
	
	1

	 POR
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	
	
	1

	 RUS
	1
	
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	
	
	

	 S
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	1
	
	1

	 SUI
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	1
	
	1

	 SVK
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	1
	
	1

	 SVN
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	1
	
	1

	 TUR
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	
	
	1

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 Total
	29
	28
	28
	29
	29
	29
	26
	28
	29
	
	29
	22
	
	23


	Addendum n°
	26
	27A
	27B
	28
	29
	30
	31
	32
	33
	34
	35
	36
	37A
	37B

	Point ODJ 
	1.26
	1.27
	1.27
	1.28
	1.29
	1.30
	1.31
	1.32
	1.33
	1.34
	1.35
	1.36
	1.37
	1.37

	Partie
	
	27A
	27B
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	37A
	37B

	 AUT
	1
	1
	
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	
	
	
	

	 BEL
	1
	1
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	1
	

	 BUL
	1
	1
	
	1
	1
	
	1
	1
	1
	1
	
	1
	1
	

	 CZE
	1
	1
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	1
	

	 D
	1
	1
	
	1
	1
	1
	1
	
	1
	1
	
	1
	1
	

	 DNK
	1
	1
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	1
	

	 E
	
	1
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	1
	

	 EST
	1
	1
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	1
	

	 F
	1
	1
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	1
	

	 FIN
	1
	1
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	1
	

	 G
	
	1
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	
	1
	

	 HNG
	1
	1
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	1
	

	 HOL
	1
	1
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	
	

	 I
	
	1
	
	1
	1
	1
	
	1
	1
	1
	
	
	1
	

	 IRL
	
	1
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	1
	

	 ISL
	1
	1
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	1
	

	 LIE
	1
	1
	
	1
	1
	
	1
	1
	1
	1
	
	1
	
	

	 LTU
	
	
	
	1
	1
	
	1
	1
	1
	1
	
	1
	
	

	 LUX
	1
	1
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	
	

	 LVA
	1
	1
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	1
	

	 NOR
	1
	1
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	1
	

	 POL
	1
	1
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	1
	

	 POR
	
	1
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	1
	

	 RUS
	
	
	
	
	1
	
	1
	1
	1
	1
	
	
	
	

	 S
	1
	1
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	1
	

	 SUI
	1
	1
	
	1
	1
	
	1
	1
	1
	1
	
	1
	
	

	 SVK
	1
	1
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	1
	

	 SVN
	1
	1
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	1
	

	 TUR
	
	1
	
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	
	1
	1
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 Total
	21
	25
	
	28
	29
	24
	28
	28
	28
	29
	
	25
	19
	


	Addendum n°
	38
	39
	40
	41
	42
	43
	Total

	Point ODJ 
	1.38
	1.39
	2
	4
	7.1
	7.2
	

	Partie
	
	
	
	
	
	
	

	 AUT
	1
	1
	
	
	 
	
	35

	 BEL
	
	1
	
	
	 
	 
	37

	 BUL
	1
	1
	
	
	 
	 
	35

	 CZE
	1
	1
	
	
	 
	 
	38

	 D
	1
	1
	
	
	 
	 
	35

	 DNK
	1
	1
	
	
	 
	 
	38

	 E
	1
	1
	
	
	 
	 
	35

	 EST
	1
	1
	
	
	 
	 
	38

	 F
	1
	1
	
	
	 
	 
	37

	 FIN
	1
	1
	
	
	 
	 
	38

	 G
	1
	1
	
	
	 
	 
	34

	 HNG
	1
	1
	
	
	 
	
	37

	 HOL
	1
	1
	
	
	 
	
	37

	 I
	
	1
	
	
	 
	 
	30

	 IRL
	1
	1
	
	
	
	
	37

	 ISL
	1
	1
	
	
	
	
	38

	 LIE
	1
	1
	
	
	 
	 
	36

	 LTU
	1
	1
	
	
	 
	 
	32

	 LUX
	1
	1
	
	
	 
	 
	36

	 LVA
	1
	1
	
	
	 
	 
	38

	 NOR
	1
	1
	
	
	 
	 
	38

	 POL
	1
	1
	
	
	 
	 
	38

	 POR
	1
	1
	
	
	 
	 
	36

	 RUS
	1
	1
	
	
	 
	 
	24

	 S
	1
	1
	
	
	 
	 
	38

	 SUI
	1
	1
	
	
	 
	 
	36

	 SVK
	1
	1
	
	
	 
	 
	38

	 SVN
	1
	1
	
	
	 
	 
	38

	 TUR
	1
	1
	
	
	 
	 
	35

	
	
	
	
	
	
	
	

	 Total
	27
	29
	
	
	 
	 
	38


_______________







� 	Gamme de fréquences d'accord: une gamme de fréquences sur lesquelles l'équipement radioélectrique est capable d'être accordé.





• Pour des raisons d'économie, ce document est communiqué sur CD-Rom. Les participants sont donc invités à venir à la réunion avec leur •
exemplaire personnel, étant donné qu'aucun autre exemplaire ne pourra être distribué. 
Un CD-Rom contenant les documents préparatoires sera remis à chaque participant à son arrivée.
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